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PUBLICATIONS EDIEC – 4E TRIMESTRE 2016 

OUVRAGES 

CARPANO	 (E.),	 CHASTAGNARET	 (M.),	 MAZUYER	 (E.)	 /	 dir.	 –	 La	 concurrence	
réglementaire,	sociale	et	fiscale	dans	l’UE.	–	Bruxelles	:	Larcier,	2016.	–	380	p.	
La	 libéralisation	du	commerce	mondial,	vecteur	de	globalisation,	a	entraîné	une	mise	en	concurrence	des	systèmes	
juridiques	 en	 laissant	 aux	 destinataires	 des	 règles,	 et	 en	 particulier	 les	 opérateurs	 économiques,	 la	 possibilité	
d’optimiser	 leur	 rattachement	 à	 un	 système	 juridique	 et	 donc	 leur	 soumission	 à	 un	 corpus	 normatif	 donné.	 La	
globalisation	a	créé	un	marché	global	du	droit	sans	gouvernement	mondial	pour	en	assurer	la	régulation.	
Au	sein	de	l’Union	européenne,	cette	concurrence	des	systèmes	juridiques	n’aurait	pas	dû	être.	Certes,	l’intégration	
européenne	 vise	 à	 la	 libéralisation	 des	 échanges	 en	 créant	 un	 espace	 sans	 frontières	 à	 l’intérieur	 duquel	 les	
personnes,	 les	services,	 les	biens	et	 les	capitaux	doivent	pouvoir	circuler	sans	restriction	et	discrimination.	Mais	en	

même	temps,	l’Union	européenne	dispose	de	compétences	d’harmonisation	visant	à	rapprocher	les	législations	nationales.	Autrement	dit,	
les	inconvénients	résultant	de	la	libéralisation	auraient	pu	être	compensés	par	une	harmonisation	des	droits	nationaux.	Tel	ne	fut	pas	le	cas.	
Non	seulement	cette	harmonisation	n’est	que	partielle,	et	certains	domaines	névralgiques	(fiscalité,	droit	du	travail,	protection	sociale)	y	
échappent	très	largement,	mais	en	plus	les	institutions	de	l’Union,	au	premier	titre	desquelles	la	Cour	de	justice,	ont	vu	dans	la	concurrence	
normative	entre	les	États,	un	instrument	libéral	d’intégration	à	l’instar	de	ce	qui	s’est	passé	aux	États-Unis	entre	les	États	fédérés	à	partir	
des	 années	 1930.	 La	 libre	 circulation	 permet	 aux	 opérateurs	 économiques	 de	 mettre	 en	 concurrence	 les	 systèmes	 juridiques	 qui	 y	
répondent,	en	 l’absence	d’harmonisation,	en	réduisant	 leur	niveau	de	prélèvement	ou	de	réglementation	pour	demeurer	ou	redevenir	«	
compétitifs	»,	au	risque	de	fragiliser	l’unité	de	l’intégration	et	la	coopération	loyale	entre	les	États.	Se	développe	ainsi	une	course	vers	le	bas	
(«	race	to	the	bottom	»)	et	émergent	des	pratiques	de	dumping	social	ou	fiscal.	Dans	un	contexte	de	crise	économique,	entretenant	une	
crise	budgétaire	dans	de	nombreux	États	européens,	on	assiste	à	de	nouvelles	demandes	de	régulation	de	ces	pratiques.	
Cet	ouvrage	a	pour	objet	de	mieux	comprendre,	dans	le	cadre	de	l’Union	européenne,	ce	phénomène	tant	d’un	point	de	vue	théorique	que	
pratique.	Les	contributions	ici	rassemblées	se	proposent	d’identifier	ce	phénomène,	d’en	mesurer	la	portée	et	les	possibilités	de	régulation	
dans	 les	 différents	 domaines	 du	 droit	 de	 l’Union	 (droit	 des	 sociétés,	 droit	 fiscal,	 droit	 social,	 libre	 circulation	 des	 personnes,	
environnement…).	 Il	propose	une	étude	de	 la	mécanique	de	ces	pratiques	de	concurrence	normative	en	 identifiant	et	déconstruisant	 les	
pratiques	des	opérateurs	économiques.	Une	attention	particulière	est	portée	à	la	concurrence	sociale	et	fiscale.	

L'ouvrage	 rassemble	 les	 contributions	 de	 :	 Jean-Luc	 Albert,	 Jean-Sylvestre	 Bergé	 et	 Sophie	 Harnay,	 Ludovic	 Bernardeau,	 Éric	 Carpano,	
Manuel	 Chastagnaret,	 Mathieu	 Combet,	 Alexandre	 Defossez,	 Étienne	 Durand,	 Christine	 Ferrari-Breeur,	 Benoit	 Frydman,	 Michaël	
Karpenschif,	Stéphane	Lalanne,	Sylvaine	Laulom,	Alexandre	Maitrot	de	 la	Motte,	Emmanuelle	Mazuyer,	 José-Maria	Miranda	Boto,	Marie-
Ange	Moreau,	Lukasz	Stankiewicz	et	Arnaud	Wayenberge.	

DOUMBÉ-BILLÉ	 (S.),	 ODDENINO	 (A.)	 /	 dir.	 –	 Le	 rôle	 des	 régions	 dans	 la	 coopération	
internationale	 transfrontalière.	 L’expérience	 franco-italienne.	 –	 Naples	 :	 Editoriale	
Scientifica,	2016.	–	334	p.	

FERRAND	(F.)	/	dir.	–	Liber	Amicorum	Blanche	Sousi.	L’Europe	bancaire,	financière	et	monétaire.	–	Paris	:	
Revue-Banque	Edition,	2016.	–	455	p.	

FERRAND	 (F.),	 PIREYRE	 (B.)	 /	 dir.	 –	 Prospective	 de	 l’appel	 civil.	 –	 Actes	 du	 colloque	 de	 Lyon	 du	 10	
décembre	2015.	–	Paris	:	Société	de	législation	comparée,	2016.	–	192	p.	

GARON	(G.).	–	Le	contentieux	frontalier	terrestre	franco-surinamien	ou	Contesté	du	Maroni.	–	Mémoire	
de	M2	Droit	international	public	/	dir.	K.	Neri.	–	Lyon	:	EDIEC,	2016.	–	126	p.	;	Annexes,	127	p.	–	(Les	
Mémoires	de	l’EDIEC	:	n°	13.) 

MORALES	 (A.).	–	Abus	de	procédure,	 fraude	et	 forum	shopping	dans	 l'arbitrage	 fondé	sur	un	traité	de	
protection	des	investissements.	–	Mémoire	de	M2	Droit	privé	international	et	comparé	/	dir.	Malik	
Laazouzi.	–	Lyon	:	EDIEC,	2016.	–	107	p.	–	(Les	Mémoires	de	l’EDIEC	:	n°	12.) 

PRINA	(F.).	–	L’Arctique	:	un	statut	juridique	approprié	?	–	Mémoire	de	M2	Droit	international	public	/dir.	
K.	Neri.	–	Lyon	:	EDIEC,	2016.	–	128	p.	–	(Les	Mémoires	de	l’EDIEC	:	n°	14.) 
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ARTICLES / CONTRIBUTIONS 

AIVO	(G.).	–	Frontières	et	apatridie.	–	Rev.	africaine	de	la	gouvernance	et	de	la	démocratie,	vol.	3,	2016,	
p.	107-124.	

ALATA	 (A.).	 –	 «	 Les	 entités	 infra-étatiques	 dans	 le	 droit	 de	 la	 responsabilité	 internationale	 :	 aperçu	
général	»,	p.	107-136	 in	 :	Le	rôle	des	régions	dans	 la	coopération	 internationale	transfrontalière.	
L’expérience	 franco-italienne/	dir.	 S.	Doumbé-Billé,	A.	Oddenino.	–	Naples	 :	 Editoriale	Scientifica,	
2016.	–	334	p.	

ANOU	(G.).		
-	Chronique	d’actualité	du	droit	OHADA	(janv.	2014	–	déc.	2015).	–	RLDC,	supplément,	n°	143,	déc.	
2016.	
-	Conflits	de	lois	et	droit	OHADA.	–	eFascicules	Jurisclasseur	(Paris,	LexisNexis,	2016).	
-	Conflits	de	conventions	et	droit	OHADA.	–	eFascicules	Jurisclasseur	(Paris,	LexisNexis,	2016).	
-	Droit	applicable	à	l’arbitrage	OHADA	eFascicules	Jurisclasseur	(Paris,	LexisNexis,	2016).	

AVOUT	(L.	d’).		
-	 Comm.	 de	 CJCE,	 27	 sept.	 1988,	 The	 Queen	 c/	 H.M.	 Treasury	 and	 Commissioners	 of	 Inland	
Revenue,	ex	parte	Daily	Mail	and	General	Trust	plc	(Daily	Mail),	aff.	81/87.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	
comm.	n°	34,	conjoint	avec	nos	60	et	90,	sous	n°	60,	p.	299-315.	
-	Comm.	de	CJCE,	9	mars	1999,	Centros	Ltd	c.….,	aff.	C-212/97.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	60,	
p.	299-315.	
-	Comm.	de	CJCE,	Gde	Ch.,	16	déc.	2008,	Cartesio	Oktató	és	Szolgáltató	bt,	aff.	C-210/06.	–	GAJUE,	
3e	éd.,	2016,	comm.	n°	90,	conjoint	avec	nos	34	et	60,	sous	n°	60,	p.	299-315.	

BELBAL	(N.).	–	«	La	coopération	transfrontalière	franco-italienne	en	matière	de	transport	»,	p.	229-245	
in	 :	 Le	 rôle	 des	 régions	 dans	 la	 coopération	 internationale	 transfrontalière.	 L’expérience	 franco-
italienne/	dir.	S.	Doumbé-Billé,	A.	Oddenino.	–	Naples	:	Editoriale	Scientifica,	2016.	–	334	p.	

BERGÉ	(J.-S.).	
-	«	Le	non-rapprochement	des	droits	dans	le	contexte	de	l’UE	comme	hypothèse	de	concurrence	
normative	 :	 apports	 de	 l’économie	 et	 du	 droit	 »	 (en	 coll.	 Avec	 S.	 Harnay),	 p.	 37-56	 in	 :	 La	
concurrence	 réglementaire,	 sociale	 et	 fiscale	 dans	 l’UE	 /	 dir.	 E.	 Carpano,	 M.	 Chastagnaret,	 E.	
Mazuyer.	–	Bruxelles	:	Larcier,	2016.	–	380	p.	
-	La	sphère	des	données	et	le	droit	:	nouvel	espace,	nouveaux	rapports	aux	territoires	(en	coll.	avec	
S.	Grumbach).	–	JDI	2016/4,	Variétés	6,	p.	1153-1173	;	available	as	SSRN	:	The	Datasphere	and	the	
Law:	New	Space,	New	Territories	(November	25,	2016):	https://ssrn.com/abstract=2868904		
-	Du	manuel	au	traité	:	une	double	expérience	d’écriture	autour	du	droit	européen.	–	ADUE	2015,	
éd.	Panthéon-Assas	2016,	p.	3-11.	
-	«	Enrichir	les	rapports	entre	ordres	juridiques	par	les	rapports	de	mise	en	œuvre	»,	p.	593-604	in	:	
Les	rapports	entre	ordres	juridiques	/	dir.	B.	Bonnet.–	Paris	:	LGDJ,	2016.	
-	«	Évocation	du	système	bancaire	européen	à	travers	les	trois	générations	de	droit	européen	»,	p.	
49-55	 in	 :	 Liber	 Amicorum	 Blanche	 Sousi.	 L'Europe	 bancaire,	 financière	 et	 monétaire	 /	 dir.	 F.	
Ferrand.	–	Paris	:	Revue-Banque	Edition,	2016.	–	455	p.	
-	 Comm.	 de	 CJCE,	 4	 nov.	 1997,	 Dior	 1,	 aff.	 C-337/95.	 –	GAJUE,	 3e	 éd.,	 2016,	 comm.	 n°	 54,	 p.	
254-260.	
-	Comm.	de	CJCE,	23	avr.	2009,	Dior	2,	aff.	C-59/08.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	92,	conjoint	
avec	n°	54,	sous	n°	54,	p.	254-260.		
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-	 La	 langue	 des	 documents	 contractuels	 et	 le	 droit	 de	 l’UE.	 –	 Rev.	 des	 contrats	 (éd.	 LGDJ),	 n°	
2016/4.	
-	 Orientations	 interprétatives	 de	 la	 Commission	 sur	 la	 législation	 UE	 relative	 aux	 droits	 des	
passagers	aériens.	–	Rev.	des	contrats	(éd.	LGDJ),	n°	2016/4.	
-	L’ELSJ	sous	tension	d’une	circulation	totale	au-delà	du	contrôle.	–	publié	sur	www.gdr-elsj.eu,	oct.	
2016	
-	 We	 need	 new	 laws	 to	 regulate	 the	 world’s	 newest	 frontier:	 the	 datasphere	 (in	 coll.	 with	 S.	
Grumbach),	 oct.	 2016	 http://theconversation.com/we-need-new-laws-to-regulate-the-worlds-
newest-frontier-the-datasphere-66458.	

CARDON	(M.).	
-	Comm.	de	CJCE,	25	nov.	1971,	Béguelin	Import	Co.	c/	SAGL	Import	Export,	aff.	22/71.	–	GAJUE,	3e	
éd.,	2016,	comm.	n°	7,	p.	35-47.	
-	 Comm.	 de	 CJCE,	 12	 déc.	 1972,	 International	 Fruit	 Company	 NV	 e.a.	 c/	 Produktschap	 voor	
Groenten	en	Fruit,	aff.	jtes	21	à	24/72.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	8,	p.	47-58.	
-	 Comm.	 de	 CJCE,	 17	 févr.	 1993,	 Christian	 Poucet	 c/	 AGF	 et	 Caisse	 mutuelle	 régionale	 du	
Languedoc-Roussillon	 et	 Daniel	 Pistre	 c/	 Caisse	 autonome	 nationale	 de	 compensation	 de	
l’assurance	vieillesse	des	artisans	de	Clermont-Ferrand,	aff.	jtes	C-159/91	et	C-160/91.	–	GAJUE,	3e	
éd.,	2016,	comm.	n°	41,	p.	220-226.	
-	Comm.	de	CJCE,	10	mars	1998,	Allemagne	c/	Conseil,	aff.	C-122/95.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	
n°	57,	p.	269-275.	
-	Comm.	de	CJCE,	31	mars	1998,	France	et	Société	commerciale	des	potasses	et	de	l’azote	(SCPA)	et	
Entreprise	 minière	 et	 chimique	 (EMC)	 c/	 Commission	 («	 Kali	 und	 Salz	 »),	 aff.	 jtes	 C-68/94	 et	
C-30/95.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	58,	p.	275-293.	
-	 Comm.	 de	 CJCE,	 Gde	 Ch.,	 10	 juill.	 2008,	 Bertelsmann	 AG	 et	 Sony	 Corporation	 of	 America	 c/	
Independent	Music	 Publishers	 and	 Labels	 Association	 (Impala),	 aff.	 C-413/06	 P.	 –	GAJUE,	 3e	 éd.,	
2016,	comm.	n°	87,	conjoint	avec	n°	58,	p.	275-293.	

CARPANO	(E.).	
-	«	Introduction.	La	concurrence	réglementaire	entre	law	shopping	et	dérégulation	compétitive	»,	
p.	 79-94	 in	 :	 La	 concurrence	 réglementaire,	 sociale	 et	 fiscale	 dans	 l’UE	 /	 dir.	 E.	 Carpano,	 M.	
Chastagnaret,	E.	Mazuyer.	–	Bruxelles	:	Larcier,	2016.	–	380	p.	
-	 «	 La	mise	 en	œuvre	 du	droit	 international	 par	 les	 régions	 :	 perspectives	 de	 droit	 européen	 et	
comparé	»,	p.	177-191	in	:	Le	rôle	des	régions	dans	la	coopération	internationale	transfrontalière.	
L’expérience	 franco-italienne/	dir.	S.	Doumbé-Billé,	A.	Oddenino.	–	Naples	 :	Editoriale	Scientifica,	
2016.	–	334	p.	
-	Comm.	de	CJCE,	15	juill.	1963,	Entreprise	Plaumann	&	Co	c/	Commission,	aff.	25/62.	–	GAJUE,	3e	
éd.,	2016,	comm.	n°	2,	p.	11-16.	
-	Comm.	de	CJCE,	1er	juill.	1969,	Commission	c/	Italie,	aff.	24/68.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	5,	
p.	27-31.	
-	 Comm.	 de	 CJCE,	 11	 juill.	 1974,	Procureur	 du	 Roi	 c/	 Benoît	 et	 Gustave	 Dassonville,	 aff.	 8/74.	 –	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	13,	p.	80-85.	
-	 Comm.	 de	 CJCE,	 20	 févr.	 1979,	Rewe-Zentral	 AG	 c/	 Bundesmonopolverwaltung	 für	 Branntwein	
(Cassis	de	Dijon),	aff.	120/78.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	21,	p.	113-120.	
-	Comm.	de	CJCE,	26	févr.	1986,	M.H.	Marshall	c/	Southampton	and	South-West	Hampshire	Area	
Health	Authority,	aff.	152/84.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	30,	p.	160-166.	
-	Comm.	de	CJCE,	23	avr.	1986,	Parti	écologiste	«	Les	Verts	»	c/	Parlement	européen,	aff.	294/83.	–	
GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	31,	p.	166-173.	
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-	Comm.	de	CJCE,	22	oct.	2002,	Roquette	Frères	SA	c/	DGCCRF,	aff.	C-94/00.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	
comm.	n°	68,	p.	356-362.	
-	 Comm.	 de	 CJCE,	 14	 oct.	 2004,	 Omega	 Spielhallen-	 und	 Automatenaufstellungs-GmbH	 c/	
Oberbürgermeisterin	der	Bundesstadt	Bonn,	aff.	C-36/02.	–	GAJUE,	3e	éd.,	2016,	comm.	n°	75,	p.	
390-396.		

CARPANO	 (E.),	 CHASTAGNARET	 (M.),	 MAZUYER	 (E.).	 –	 «	 Présentation	 générale	 »,	 p.	 11-14	 in	 :	 La	
concurrence	 réglementaire,	 sociale	 et	 fiscale	 dans	 l’UE	 /	 dir.	 E.	 Carpano,	 M.	 Chastagnaret,	 E.	
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-	Compte	rendu	de	Medina	Quiroga	(C.).	–	The	American	Convention	on	Human	Rights	–	2nd	ed.	–	
Anvers	:	Intersentia,	2016.	–	374	p.	–	ISBN	:	9781780683218.	–	RTD	Eur.	2016/4,	p.	IX-X,	accessible	
sur	www.dalloz-revues.fr.	
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Pour le HCERES,1 
 
Didier HOUSSIN, président 

 

Au nom du comité d’experts,2 
 

Christian MESTRE, président du comité 

 

 

                                                 
En vertu du décret n°2014-1365 du 14 novembre 2014, 
1 Le président du HCERES "contresigne les rapports d'évaluation établis par les comités d'experts et signés par leur président." (Article 8, 

alinéa 5) 
2 Les rapports d'évaluation "sont signés par le président du comité". (Article 11, alinéa 2) 
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Rapport d’évaluation 
Ce rapport est le résultat de l’évaluation du comité d’experts dont la composition est précisée ci-dessous. 

Les appréciations qu’il contient sont l’expression de la délibération indépendante et collégiale de ce comité. 

Nom de l'unité :  Équipe de Droit International, Européen et Comparé 

Acronyme de l'unité :  EDIEC 

Label demandé :  EA 

N° actuel :  4185 

Nom du directeur 
(en 2014-2015) : 

 Mme Frédérique FERRAND 

Nom du porteur de projet 
(2016-2020) : 

 Mme Frédérique FERRAND 

 

Membres du comité d'experts 
Président : M. Christian MESTRE, Université de Strasbourg 

 

Experts : M. Julien BOUDON, Université de Reims 

 M. Yann KERBRAT, Université Paris - Panthéon Sorbonne 

 Mme Gwendoline LARDEUX, Aix Marseille Université (représentante du 
CNU)  

 M. Gilbert ORSONI, Aix Marseille Université 

 

Déléguée scientifique représentant du HCERES : 
 

Mme Christine NEAU LEDUC 

 

Représentants des établissements et organismes tutelles de l'unité : 
 

M. David DEROUSSIN (Co-directeur de l’École doctorale « ED 492 ») 

 
Mme Pascale DEUMIER (Co-directrice de l’École doctorale « ED 492 ») 

 
M. Peter WIRTZ, Université Jean Moulin Lyon 3 
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1  Introduction 

Historique et localisation géographique de l’unité 

L’Équipe de Droit International, Européen et Comparé - EDIEC est depuis 2007 une équipe d’accueil (EA 4185) 
originale puisque caractérisée par le regroupement de publicistes et de privatistes, ce qui d’ailleurs avait été à 
l’origine de la création de cette unité de recherche sous la forme d’une "jeune équipe". Faisant suite aux 
recommandations de la précédente évaluation, l’EDIEC a reconfiguré sa structuration interne en une seule équipe qui 
intègre donc quatre équipes internes antérieures : l’institut de droit comparé Edouard Lambert (IDCEL) dirigée par 
Mme Frédérique FERRAND, le Centre de recherche sur le droit international privé (CREDIP) dirigé par M. Jean-Sylvestre 
BERGE, le Centre de droit international (CDI) dirigé par M. Stéphane DOUMBE-BILLE et le Centre d’études européennes 
(CEE) dirigé par M. Michaël KARPENSCHIF. L’EDIEC a son siège dans les locaux de la faculté de droit de Lyon 3, au 15 quai 
Claude Bernard. 

Équipe de direction 

L’EDIEC est dirigée par Mme Frédérique FERRAND et administrée par deux organes : d’une part un Conseil de 
direction composé de la directrice de l’unité, de la responsable administrative (Mme Véronique GERVASONI, 
Ingénieur d’études), et des responsables des axes de recherche et d’autre part un Conseil scientifique et de 
gestion au périmètre plus large puisque outre les membres du Conseil de gestion, il comprend le directeur de 
l’école doctorale de droit, le doyen de la faculté de droit, le Vice-Président recherche de l’université et un 
représentant des doctorants.  

Nomenclature HCERES 

SHS 2 1 Droit 

Effectifs de l’unité 
 

Effectifs de l’unité Nombre au 
30/06/2014 

Nombre au 
01/01/2016 

N1 : Enseignants-chercheurs titulaires et assimilés 25 25 

N2 : Chercheurs des EPST ou EPIC titulaires et assimilés   

N3 : Autres personnels titulaires (n’ayant pas d’obligation de recherche) 1,5 1,5 

N4 : Autres enseignants-chercheurs (PREM, ECC, etc.)   

N5 : Autres chercheurs 
(DREM, Post-doctorants, visiteurs etc.) 

  

N6 : Autres personnels contractuels 
(n’ayant pas d’obligation de recherche) 

  

TOTAL N1 à N6 26,5 26,5 
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Effectifs de l’unité Nombre au 
30/06/2014 

Nombre au 
01/01/2016 

Doctorants 61  

Thèses soutenues 53  

Post-doctorants ayant passé au moins 12 mois dans l’unité   

Nombre d’HDR soutenues 1  

Personnes habilitées à diriger des recherches ou assimilées 17  

2  Appréciation sur l’unité 

Avis global sur l’unité 

L’EDIEC est une unité de recherche particulièrement dynamique (organisation de nombreux colloques, 
journées d’études, conférences, séminaires…) à la production scientifique très impressionnante au regard du 
nombre de publications. A raison de sa constitution, l’EDIEC est particulièrement originale, en rassemblant des 
publicistes et des privatistes. Un tel regroupement a créé une réelle dynamique et permit d’envisager des 
travaux et des recherches extrêmement difficiles sans cela. La cohérence entre les activités de recherche et 
d’enseignement est remarquable, et les masters 2 en recherche liés à l’équipe sont une pépinière de doctorants 
et de docteurs. L’intensité et l’ampleur des travaux ainsi que la participation à de nombreux réseaux de 
recherches dans un cadre national, européen et international font de l’EDIEC une unité de référence. 

Points forts et possibilités liées au contexte 

Les points forts suivants peuvent être soulignés : 

− L'originalité et la dynamique scientifique pluridisciplinaire de l'équipe ;  

− la cohérence remarquable entre les activités de recherche et d'enseignement ;  

− les masters 2 en recherche liés à l’équipe sont une pépinière de doctorants et de docteurs ; 

− l’intensité et l’ampleur des travaux ainsi que le rayonnement scientifique dans un cadre national, 
européen et international. 

Points faibles et risques liés au contexte 

Il faut souligner que : 

− Les publications scientifiques sont principalement le fait des professeurs et bon nombre de maîtres de 
conférences semblent en retrait ; 

− la dispersion (apparente) des moyens humains, financiers et documentaires interdit une utilisation 
optimale et limite les activités ; 

− la recherche en droit International est très fragilisée par un problème important de ressources 
humaines ; 

− les thématiques de recherche énoncées pour le prochain contrat sont très vastes. 
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Recommandations 

Il conviendrait de veiller à : 

− Une utilisation plus fédérative des moyens avec l’instauration de critères objectifs sur leur répartition 
entre membres de l'équipe ; 

− une attribution de moyens humains supplémentaires de la part de l’université pour améliorer les 
conditions de travail des enseignants-chercheurs ;  

− une meilleure répartition des publications entre les professeurs et les maîtres de conférences, par des 
incitations au profit de ces derniers ; 

− éviter une profusion des axes de recherche au profit d’une ou plusieurs thématiques réellement 
transversales ; 

− une attention particulière devra être apportée au droit international en termes de moyens humains en 
favorisant le recrutement par voie de promotion ou de mutation d’un professeur de droit international 
public. 

 

 



Temps forts   EDIEC    4e trim. 2016 

SOUTENANCES	4e	trimestre	2016	

ARTEMIOU	 Eleni.	 –	 La	 consolidation	 des	 standards	 constitutionnels	 européens	 par	 les	 juges	
constitutionnels	 nationaux.	 Thèse	 dirigée	 par	 le	 Professeur	 Eric	 Carpano,	 soutenue	 le	 14	 octobre	
2016.	–	Discipline	:	Droit	de	l’Union	européenne.	

NGO	BAGAL	Monique.	–	La	protection	des	indications	géographiques	dans	un	contexte	global.	Essai	
sur	 un	 droit	 fondamental.	 –	 Thèse	 dirigée	 par	 le	 Professeur	 Jean-Sylvestre	 Bergé,	 soutenue	 le	 5	
décembre	2016.	–	Discipline	:	Droit	international,	européen	et	comparé.	

YAALAOUI	 Aberrahmane.	 –	 Le	 juge	 constitutionnel	 et	 l’opinion	 publique.	 –	 Thèse	 codirigée	 par	 les	
Professeurs	Thierry	Debard	et	Hatem	M’Rad,	 soutenue	 le	2	décembre	2016	à	 l’Université	de	Tunis	
Carthage.	–	Discipline	:	Droit	public.	

COLLOQUES	/	JOURNÉES	D’ÉTUDES	/	SÉMINAIRES	/	CONFÉRENCES	3e	et	4e	trimestre	

23	septembre	2016	(Paris).	–	Colloque	soutenu	par	le	CREDIP,	Le	droit	étranger	face	à	l’épreuve	des	
contrôles	 de	 constitutionnalité	 et	 de	 conventionnalité,	 organisé	 par	 la	 Société	 de	 législation	
comparée	en	partenariat	avec	le	CDPF	de	l’Université	de	Strasbourg	et	le	CEJESCO	de	l’Université	de	
Reims	Champagne-Ardenne,	et	soutenu	par	le	CDF,	le	CEIE	de	l’Université	de	Strasbourg	et	le	CECP	de	
l’Université	Panthéon-Assas	Paris	II	

26	septembre	2016	(Paris).	–	Colloque	soutenu	par	le	CREDIP,	L’exécution	des	sentences	arbitrales	
internationales	

20-21	 octobre	 2016	 (Amphi	 Huvelin).	 –	 Colloque	 La	 coopération	 transfrontalière	 en	 droit	
international	 et	 européen,	 organisé	 par	 le	CDI,	 avec	 le	 soutien	 de	 l’EDIEC,	 de	 la	 région	Auvergne-
Rhône-Alpes	et	du	Service	général	de	la	recherche	de	l’Université	Jean	Moulin	Lyon	3	

10	 novembre	 2016	 (Amphi	 Doucet-Bon).	 –	 Colloque	 organisé	 par	 le	 CREDIP,	 avec	 le	 soutien	 de	
l'EDIEC	et	du	Service	général	de	la	recherche	de	l’Université	Jean	Moulin	Lyon	3,	Un	nouveau	regard	
sur	la	Propriété	intellectuelle.	Acquis	et	défis	de	la	propriété	intellectuelle	en	Afrique	

29	novembre-1er	décembre	2016.	–	4e	Atelier	de	recherche	franco-allemand	organisé	par	l’IDCEL	–	
Le	 conventionnel	et	 le	 juridictionnel	dans	 le	 règlement	des	différends	en	France	et	en	Allemagne	
après	les	réformes	des	droits	des	contrats	

5	décembre	 (Amphi	Huvelin,	 14h00-17h00).	 –	 Journée	d’études	organisée	par	 l’EDIEC,	Des	grands	
arrêts	de	la	Jurisprudence	de	l’Union	européenne	à	quelques	arrêts	récents	de	la	Cour	de	justice	

15	 décembre	 2016	 (Amphithéâtre	 de	 la	 MILC,	 9h-17h30).	 –	 Colloque	 «	 Sociétés	 pluri-
professionnelles	d'exercice	vers	un	Big	Bang	des	professions	du	chiffre	et	du	droit	?	»,	organisé	par	
l’Équipe	de	Droit	Privé,	le	CREDIP	et	la	Chaire	Notariale	Européenne	
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NOUS SUIVRE SUR LE WEB :  

EDIEC,	Équipe	de	droit	international,	européen	et	comparé	:	http://ediec.univ-lyon3.fr				

CDI,	Centre	de	droit	international	:	http://cdi.lyon3.free.fr		

CEE,	Centre	d’études	européennes	:	http://cee.univ-lyon3.fr		

CREDIP,	Centre	de	recherche	sur	le	droit	international	privé	:	
http://ediec.univ-lyon3.fr/recherche/centres-de-recherche/le-centre-de-recherche-sur-le-
droit-international-prive		

Institut	de	droit	comparé	Édouard	Lambert	:	http://idcel.univ-lyon3.fr			

LES BLOGS DES MEMBRES DE L’EDIEC : 

►	Le	blog	de	Blanche	Sousi,	IDCEL	:	http://banque-notes.eu		
►	Le	blog	de	Jean-Sylvestre	Bergé,	CREDIP	+	CEE	:	http://www.universitates.eu/jsberge		
►	Le	blog	de	Panayotis	Soldatos,	CEE	:	http://www.soldatos.net	

EN SAVOIR PLUS SUR NOS ACTIVITÉS : 

Publications	:	http://ediec.univ-lyon3.fr/publications	

Rapports	d’activité	annuels	:	http://ediec.univ-lyon3.fr/presentation/rapports-dactivite	

Évaluations	:	

• Notre	évaluation	par	le	HCERES	(2015) 
• Notre	évaluation	par	l’AERES	(2010) 

http://ediec.univ-lyon3.fr
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http://www.universitates.eu/jsberge
http://www.soldatos.net
http://ediec.univ-lyon3.fr/publications
http://ediec.univ-lyon3.fr/presentation/rapports-dactivite
http://ediec.univ-lyon3.fr/fileadmin/medias/Documents_EDIEC/Eval._EDIEC_2014-2015.pdf%22%20%5Co%20%22Initiates%20file%20download
http://ediec.univ-lyon3.fr/fileadmin/medias/Documents_EDIEC/EVAL-0692437Z-S2110043848-UR-RAPPORT.pdf%22%20%5Co%20%22Initiates%20file%20download
http://ediec.univ-lyon3.fr
http://cdi.lyon3.free.fr
http://cee.univ-lyon3.fr
http://ediec.univ-lyon3.fr/recherche/centres-de-recherche/le-centre-de-recherche-sur-le-droit-international-prive
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